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Sanction de la politique coloniale de l'Etat d'Israel et de son gouvernement
Question écrite n° 16741

Texte de la question

Mme Andrée Taurinya interroge M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur la nécessité d'élargir le
régime français et européen de sanctions visant les personnes responsables de violations graves des droits
humains et du droit international humanitaire dans le territoire palestinien occupé en vertu de la résolution du 18
septembre 2024 de l'Assemblée générale des Nations Unies (soutenue par la France) qui demande aux États
d'imposer des sanctions, comme l'interdiction de voyager et le gel des avoirs, contre les acteurs soutenant la
présence illégale et les violences des colons. Mme la députée avait déjà alerté le Gouvernement, en juin 2025,
sur la nécessité pour la France de prendre des sanctions à l'encontre de MM. Ben-Gvir et Smotrich (question
écrite n° 7838 publiée au JO du 24 juin 2025, p. 5384), dont les déclarations et les actes contribuent à légitimer
la colonisation et les atteintes répétées aux droits fondamentaux des Palestiniens, des mesures prises
auparavant par l'Australie, le Canada, la Nouvelle-Zélande, la Norvège et le Royaume-Uni, qui interdisent
l'accès à leur territoire et le gel de leurs avoirs. Depuis, la France a annoncé l'interdiction d'accès au territoire
français d'Itamar Ben-Gvir et de Bezalel Smotrich. Si cette décision constitue un premier pas, elle intervient
après la diffusion d'images particulièrement choquantes visant des militants internationaux embarqués sur la
Global Sumud Flotilla afin de briser le blocus de la bande de Gaza. Ces ministres multiplient depuis de longues
années déjà les déclarations, provocations et mises en scène indignes visant directement les Palestiniens à
l'image des politiques publiques criminelles qu'ils déployaient. Or, comme l'a souligné le journaliste Sylvain
Cypel dans un récent article de L'Orient-Le Jour intitulé « Le messianisme, l'arbre qui cache la forêt de la
radicalisation israélienne », les outrances de MM. Ben-Gvir et Smotrich ne sauraient être considérées comme
des dérives isolées. Elles s'inscrivent dans un mouvement plus large de radicalisation, marqué par l'influence
majoritaire de courants messianiques, kahanistes et ultranationalistes au sein de l'appareil d'État israélien et
notamment de son armée. Limiter les sanctions à MM. Ben-Gvir et Smotrich ne permet donc pas de répondre à
l'ampleur de ces mouvements. L'article de L'Orient-Le Jour rappelle que cette radicalisation dépasse ces deux
seules personnalités et cite notamment d'autres membres du gouvernement israélien, tels que May Golan,
ministre de l'égalité sociale et de l'autonomie des femmes, ou Shlomo Karhi, ministre des communications. Mme
Golan a, par exemple, déclaré que « toutes les infrastructures de Gaza doivent être détruites jusqu'à leurs
fondations » et que « la guerre n'est pas contre le Hamas, mais contre l'État de Gaza ». M. Karhi, pour sa part, a
participé à une conférence intitulée « Conférence pour la victoire d'Israël - les colonies apportent la sécurité :
retourner dans la bande de Gaza et le nord de la Samarie. », plaidant pour la réinstallation de colonies
israéliennes. Ces prises de position ne sont ni des dérapages, ni des cas isolés. Ils traduisent une orientation
politique assumée légitimant la colonisation et la violation du droit international et ce, à toutes les positions du
gouvernement. Le premier ministre Benjamin Netanyahu et l'ancien ministre de la défense Yoav Gallant font, en
effet, l'objet de mandat d'arrêt de la Cour pénale internationale pour crime de guerre et crimes contre l'humanité
dans la bande de Gaza. Pourtant, M. Netanyahu a pu impunément survoler l'espace aérien français malgré son
interdiction. Israël Katz, qui a succédé au ministère de la défense, porte lui aussi une responsabilité politique
directe dans le génocide commis en Palestine et les crimes contre l'humanité commis au Sud Liban. À cet
égard, l'interdiction de territoire constitue un premier signal symbolique et nécessaire. Mais elle ne saurait suffire
si elle n'est pas accompagnée d'autres sanctions telles que le gel des avoirs. Elle doit s'inscrire dans une
approche plus large, prenant notamment en compte l'influence de courants messianiques, kahanistes et
ultranationalistes au sein du gouvernement israélien et permettre l'élargissement des interdictions de territoire
aux responsables qui contribuent à légitimer et encourager les crimes de masse contre les Palestiniens, de la
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colonisation du territoire palestinien occupé comme du génocide du peuple palestinien. Dans ce contexte, elle lui
demande si la France entend étendre l'interdiction de territoire visant MM. Ben-Gvir et Smotrich en un régime de
sanctions complet, comprenant notamment le gel de leurs avoirs, sans attendre de porter cette position à
l'échelle de l'Union européenne.
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